
HGGSP en première
2023-2024

Intro.
Démocratie Puissances Frontières S’informer États et religions

intro axe 1 axe 2 conc. intro axe 1 axe 2 conc. intro axe 1 axe 2 conc. intro axe 1 axe 2 conc. intro axe 1 axe 2 conc

Comprendre un régime politique : la démocratie

Introduction – La démocratie, les démocraties
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article430 

Axe 1 – Penser la démocratie : démocratie directe et représentative
Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au e siècle

Première partie : le citoyen athénien a des droits
Seconde partie : le citoyen athénien a des devoirs

Participer ou être représenté : Benjamin Constant
Première partie : les deux libertés de Benjamin Constant
Seconde partie : le système représentatif de Benjamin

Axe 2 – Avancées et reculs des démocraties
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article449 

Objet de travail conclusif – L’Union européenne et la démocratie
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article444 

Que dit le programme ?
Thème 1 – Comprendre un régime politique : la démocratie (24-25 heures)

Ce thème a un double objectif : analyser le régime politique dans lequel les élèves vivent ; développer leurs 
connaissances sur la diversité des démocraties dans le monde et sur leurs évolutions.

Les deux axes visent à leur faire saisir :
– les différences entre démocratie directe et démocratie représentative ;
– les forces et les fragilités de la démocratie au travers de ses avancées et de ses reculs dans l’histoire.

Introduction : la démocratie, les démocraties : quelles caractéristiques aujourd’hui ?
– Mise en lumière des caractéristiques communes aux démocraties à partir d’exemples (libertés, institutions 
représentatives, alternances politiques…).
– Comparaison entre démocraties et régimes autoritaires à partir d’exemples.

Axe 1
Penser la démocratie : 
démocratie directe et 

démocratie représentative

Jalons
– Une démocratie directe mais limitée : être citoyen à Athènes au e siècle.
– Participer ou être représenté : Benjamin Constant, « liberté des Anciens, liberté des 
Modernes ».

Axe 2
Avancées et reculs des 

démocraties

Jalons
– L’inquiétude de Tocqueville : de la démocratie à la tyrannie ? Une analyse politique.
– Crises et fin de la démocratie : le Chili de 1970 à 1973.
– D’un régime autoritaire à la démocratie : le Portugal et l’Espagne de 1974 à 1982.

Objet de travail conclusif
L’Union européenne et la 

démocratie

Jalons
– Le fonctionnement de l’Union européenne : démocratie représentative et démocratie 
déléguée.
– L’Union européenne face aux citoyens et aux États : les remises en question depuis 
1992.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de première générale », arrêté du 17 janvier 
2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN du 22 janvier 2019, p. 5. → http://cache.media.education.gouv.fr/ 
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Axe 1 – Penser la démocratie : 
démocratie directe et représentative

Quels sont les enjeux du débat entre démocratie directe et démocratie représentative ?
« Thème 1 – Comprendre un régime politique: la démocratie », ressources d’accompagnement, septembre 2019, p. 4-5. 

→ https://cache.media.eduscol.education.fr/file/HGGSP/45/8/RA19_Lycee_G_SPE_1_HGGSP_theme1_democratie_1
169458.pdf 

Premier jalon – Une démocratie directe mais limitée : 
être citoyen à Athènes au e siècle

La démocratie des Athéniens a été étudiée antérieurement en classe de sixième et de seconde : il est 
bénéfique de revoir ces prérequis basiques. → http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article434 

L’enseignement de spécialité se terminant par une épreuve écrite de composition, il faut aussi en 
revoir la méthode. On peut structurer le cours selon cette méthode. 
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article462 

Introduction
c’est-à-dire l’analyse du sujet, la proposition d’une problématique et l’annonce du plan.

Le premier axe du thème portant sur la réflexion politique (« penser la démocratie »), la vie civique des 
Athéniens doit être ici étudiée comme une source de réflexion utilisée à partir du e siècle, devenant un 
modèle ou un idéal antique pour les uns, un repoussoir populiste pour les autres.

Chacun a pu trouver chez les Anciens ce dont il avait besoin ou qu’il désirait ; 
en première instance soi-même.

Friedrich Schlegel, 1798.

La « démocratie directe » désigne un régime politique basé sur la participation massive des citoyens. 
Dans la pratique du cas des anciens Athéniens, ce principe avait quelques limites.

Le mot « citoyen », qui est d’origine latine (civis), se dit πολίτης (politès) en grec ; la communauté des 
citoyens forment la πόλις (polis), la cité-État (la civitas des Romains).

La cité porte leur nom : officiellement (dans les décrets et traités) c’est la « cité des Athéniens », les 
Αθηναιοι (Athénaioi). Athènes, qui n’était pas la seule cité démocratique, est celle sur laquelle on a le plus 
de sources1.

Enfin, le e siècle est à comprendre ici comme le e siècle avant notre ère (de -500 à -401), la période la 
plus prestigieuse pour la cité ; dans l’autre cas (le e siècle de notre ère), Athènes n’est qu’une ville 
romaine de province.

Proposition de problématique :
Comment les Athéniens participent à l’exercice du pouvoir dans leur cité ?

Pour reprendre une formule classique en éducation civique (et maintenant en « enseignement moral et 
civique », l’EMC), le citoyen a des droits, mais aussi des devoirs.

1 Aριστοτέλης (Aristote), Aθηναίων πολιτεία [La Constitution des Athéniens], e siècle av. notre ère. 
→ http://remacle.org/bloodwolf/philosophes/Aristote/constitution.htm 
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Première partie : le citoyen athénien a des droits

Un citoyen a des privilèges politiques : il 
peut participer au fonctionnement des 
institutions de la cité.

Il a accès à l’Εκκλησία (Ecclésia), l’assemblée 
du peuple, composée uniquement de citoyens, 
touchant chacun une indemnité, le μισθός 
(misthos). En théorie, l’ίσηγορία (iségoria) s’y 
applique, c’est-à-dire l’égalité du droit de parole 
entre citoyens ; dans la pratique, c’est surtout les 
plus compétents dans l’art de la rhétorique qui 
s’expriment. Le temps de parole était limité par 
clepsydre.

Les pentes de la Πνύξ (Pnyx) sont aménagées pour accueillir 
un maximum de 5 000 (au début du -e siècle), puis de 6 000 

(fin du -e siècle) et enfin de 10 000 citoyens (-e siècle).

Problème d’abstentionnisme
Diceopolis – Jamais encore depuis que je vais au bains, je n’ai souffert de la potasse qui me piquait les 
yeux, comme je souffre aujourd’hui, où une assemblée régulière était convoquée pour l’aurore, de trouver 
la Pnyx vide, comme vous voyez. Nos gens cependant bavardent sur l’Agora, et pêle-mêle fuient devant la 
corde vermillonnée. [...] Mais la paix et les moyens de la faire, c’est le cadet de leurs soucis. Ô Patrie, ô ma 
patrie ! Et moi, toujours le tout premier, j’arrive à l’assemblée, je m’assieds ; puis, comme je suis seul, je 
geins, je baille, je m’étire, je pète, je ne sais que faire, je dessine sur le sol, je m’arrache des poils, je fais 
mes comptes. Je regarde au loin du côté de mon champ, amoureux que je suis de la paix.

Aristophane, Les Acharniens, vers 17-42, e siècle av. n. ère.

L’Assemblée délègue annuellement de nombreuses fonctions à des citoyens volontaires de plus de 
30 ans. En application de l’ίσοκρατία (isocratia), tous les citoyens sont égaux dans l’exercice du pouvoir ; 
d’où l’affectation de presque toutes les magistratures par tirage au sort en utilisant la machine appelée 
κληρωτήριον (klérotèrion) :

• 500 βουλευταί (bouleutai) forment la 
Βουλή (Boulè), sorte de conseil législatif 
et exécutif ;
• 50 πρυτάνεις (prytaneis) forment 
chaque mois le Πρυτανειον (Prytaneion), 
la commission permanente ;
• l’ἐπιστάτης (épistatès) préside le 
Prytanée pour un jour ;
• les neuf πρόεδροι (proèdroi) président 
l’Assemblée et comptent les voix ;
• les παιδοτρίβαι (pédotribai) sont les 
éducateurs à la palestre ;
• les οἱ ἕνδεκα (les Onze) servent de 
geôliers ; etc.

Les institutions athéniennes sont surtout groupées autour de l’Agora.
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Un citoyen a aussi des avantages juridiques : la citoyenneté ne se limite pas à la vie politique.

Les citoyens sont les seuls à avoir accès aux tribunaux (comme accusateurs ou comme défenseurs), les 
seuls à pouvoir posséder une propriété foncière ; ils ne peuvent pas être emprisonnés préventivement, ni 
être torturés ; en cas de peine capitale, le supplice est remplacé par le suicide forcé au poison. En période 
de disette ou de cherté, les citoyens bénéficient de distributions de blé.

La justice est rendue dans l’Ήλιαία (Héliaia, l’Héliée), un grand bâtiment à côté de l’Agora, par des 
δικαστήρια (dikasteria : jury) composés chacun de citoyens tirés au sort chaque année, les ηλιασταί 
(héliastai), pour un total de 6 000. L’ίσονομία (isonomia) s’applique, c’est-à-dire la même loi pour tous les 
citoyens. Les jurés votent en secret en utilisant des jetons.

Philocléon – Mon régal à moi ce n’est pas le saumon ni les anguilles : je préférerais me mettre sous la dent un bon 
petit procès mignon, cuit à l’estouffade. Y a-t-il plus délicieuse béatitude que celle d’un juge, par le temps qui 
court ? Il n’y a pas d’être qui jouisse plus que lui, ni qui soit plus redouté, tout vieux qu’il est !

D’abord, dès mon petit lever, on me guette aux abords du tribunal, des hauts personnages, des grosses 
légumes ! Et puis, sitôt que je m’approche, une main délicate qui a raflé l’argent public se glisse dans la mienne ; 
supplications, courbettes à grands renfort de lamentations : Pitié pour moi, père, je t’en conjure, si tu as détourné 
toi aussi quelque chose dans l’exercice d’une fonction, ou à l’armée quand tu allais au ravitaillement pour tes 
copains !

Puis, dûment imploré, et l’éponge passée sur ma colère, une fois entré en séance je ne fais rien de ce que j’ai 
promis ; j’écoute les accusés parler sur tous les tons pour se tirer d’affaire. Parbleu ! Quelles cajoleries n’est-on pas 
appelé à entendre quand on juge !

Les uns geignent sur leur pauvreté et ils en rajoutent ; d’autres nous racontent des anecdotes ou une petite 
drôlerie d’Ésope ; les autres enfin lancent des blagues pour me faire rire et désarmer ma mauvaise humeur. Et si 
nous restons sourds à tout ça, le type s’empresse de traîner ses gosses à la barre. Là-dessus, le père, en leur nom, 
m’implore comme un dieu, tout tremblant, de ne pas le condamner pour malversation.

N’est-ce pas là un grand pouvoir, et tourner en dérision la richesse ? Et le plus agréable de tout, que j’avais 
oublié : c’est quand je rentre à la maison, avec mon salaire, et qu’alors à mon arrivée tout le monde me fait risette à 
cause de l’argent. [...] Ai-je à envier quelque chose à Zeus ?

Ἀριστοφάνης (Aristophane), Σφῆκες (Les Guêpes), 422 avant notre ère.

L’accusateur reçoit une partie de l’amende, d’où l’existence de συκοφάντης (sycophantès, les 
sycophantes), des délateurs professionnels.

Un citoyen peut aussi attaquer en justice une loi votée à l’Assemblée, grâce à la procédure de γραφή 
παρά νόμων (graphê para nomon) : plusieurs centaines de νομοθέται (nomothètai) tirés au sort pouvaient 
rejeter un texte.

Un citoyen a enfin des prérogatives religieuses.

Il peut assister aux sacrifices religieux, qui se 
terminent par un grand banquet réservé aux citoyens, 
ainsi qu’aux fêtes religieuses (Panathénées, Dionysies, 
etc.), comprenant représentations théâtrales et concours.

Pour permettre à tous les citoyens d’en bénéficier, leur 
participation est indemnisée, par versement du θεωρικόν 
(theorikon).

Seuls les citoyens peuvent exercer un sacerdoce en 
temps que prêtre d’une des divinités de la cité. Chaque 
année sont tirés au sort parmi les volontaires un ἐξηγητής 
(exégètès) chargé de la conservation des textes religieux, 
ainsi que des ἱεροποιοι (hiéropoioi) qui organisent les fêtes 
religieuses et sacrifices.

La frise du Parthénon représente la procession des 
grandes Panathénées, montrant 378 humains, 

227 chevaux, 14 génisses et quatre brebis, ces deux 
dernières catégories étant destinés au sacrifice.
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Seconde partie : le citoyen athénien a des devoirs

Pour être citoyen, il faut avoir été reconnu comme tel par la communauté.

Un citoyen athénien doit être fils de citoyen et de son épouse légitime, elle-même fille de citoyen : c’est 
l’άυτόχθωνία (autochtonia), le droit du sang et du sol. Juste après sa naissance, il doit être reconnu par son 
père comme son enfant légitime, le γνήσιος (gnésios  : « vrai ») ; il est ensuite présenté aux membres de la 
φρατρία (phratria) dont fait partie sa famille, pour être inscrit sur un registre. Un fils d’étranger/ère ou 
d’une concubine, un νόθος (nothos  : « bâtard »), est théoriquement rejeté.

Vers 16 ans, il est de nouveau présenté à la phratrie, il coupe ses cheveux d’enfant, sacrifie un animal 
mangé ensuite en commun, puis un vote l’accepte dans la phratrie. En cas de rejet, il peut faire appel 
auprès d’un tribunal, mais il risque d’être vendu comme esclave.

À 18 ans, il est inscrit sur les listes civiques, 
il devient citoyen avec le statut temporaire 
d’ἔφηβος (éphébos, l’éphèbe) pendant deux ans : 
il ne peut participer à l’Assemblée avant ses 
20 ans, puis exercer une magistrature qu’à 
partir de 30 ans.

Un citoyen peut être exclu de la 
communauté et donc marginalisé au sein de la 
cité. Une mesure temporaire peut être son 
bannissement, l’ὀστρακισμός (ostracismos, 
ostracisme) pour dix ans hors de l’Attique.

Les tribunaux peuvent aussi sanctionner un 
citoyen par l’ἀτιμία (atimia : « sans honneur »), 
c’est-à-dire la privation des droits civiques 
(donc son exclusion) pour dette envers l’État 
(les amendes sont souvent excessivement 
lourdes), dégradation des biens publics, 
désertion ou prostitution.

Jacques-Louis David, La mort de Socrate, 1787, 130 × 196 cm, 
Metropolitan Museum of Art à New York. 

→ https://www.metmuseum.org/art/collection/search/436105 
L’Athénien Socrate a été condamné à mort pour « ne pas 
reconnaître les mêmes dieux que l’État, […] introduire des 

divinités nouvelles et […] corrompre la jeunesse2. »

Pour être citoyen, il faut aussi participer 
aux charges fiscales.

En temps normal, les revenus de la cité des 
Athéniens sont composés des taxes sur les 
importations, des amendes, de l’affermage des 
terrains publics (notamment les mines du Laurion) 
et du φόρος (phoros) versé par les cités de la ligue 
de Délos.

En complément, des citoyens fortunés peuvent 
prendre en charge une λειτουργία (leiturgia : 
« service du public »), tel qu’une χορηγός 
(chorégios) en payant un chœur, les costumes, 
acteurs, musiciens, auteur et figurants ; ou la 
γυμνασιαρχία (gymnasiarchia) en finançant une 
équipe d’athlètes.

Lawrence Alma-Tadema, Phidias Showing the Frieze of  
the Parthenon to his Friends, 1868, 72 × 110,5 cm, 

Birmingham Museum and Art Gallery.
Sont représentés Alcibiade, Socrate, Phidias, Aspasia et 
Périclès. Le chantier est en partie financé par les tributs 
de la ligue de Délos. → https://commons.wikimedia.org/ 

2 Ξενοφῶν (Xénophon), Ἀπολογία Σωκράτους πρὸς τοὺς Δικαστάς (Apologie de Socrate devant le tribunal), 10.
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En cas de guerre, l’Assemblée peut décider de lever l’εἰσφορά (eisphora), impôt extraordinaire sur les 
biens, et de faire appel à l’έπιδόσεις (epidosis), la donation volontaire.

Si ces charges concernent aussi les métèques (qui payent en plus des taxes spécifiques), les 
magistratures financières sont confiées uniquement à des citoyens chaque année :
• dix πράκτωρ (practor) perçoivent amendes et taxes ;
• dix πωλητής (polètès) dirigent les enchères (location des terres publiques et affermage des taxes) ;
• dix ταμίαι (tamiai) servent de trésoriers ;
• dix ἀποδέκται (apodektai) surveillent les dépenses ;
• dix ἀστυνόμοι (astynomoi) ont la charge de la propreté et de la police des rues ;
• cinq οδοποιοί (hodopoioi) de l’entretien de la voirie ;
• dix αγορανόμοι (agoranomoi) surveillent les marchés ;
• dix ἐπιμελητής (épimelétès) contrôlent les entrepôts du port ;
• dix μετρονόμοι (métronomoi) vérifient les unités de mesure ;
• 30 λογισταί (logistai) inspectent la comptabilité.

Enfin, pour être citoyen, il faut remplir ses obligations militaires.

De 18 à 20 ans, le jeune citoyen doit consacrer deux années à un service militaire, l’éphébie. Les ἔφηβοι 
(éphèboi) sont aux ordres du κοσμητἠς (cosmètès), secondé par dix σωφρονιστής (sôphronistês) de plus de 
40 ans pour l’encadrement. La première année est consacrée à leur instruction dans les fortifications du 
Pirée ; puis après une ἀπόδειξις (apodeixis : « démonstration ») de leur capacité à manœuvrer au théâtre de 
Dionysos d’Athènes, ils reçoivent chacun bouclier et lance et prêtent serment ; la seconde année, ils sont 
envoyés surveiller les frontières comme περίπολοι (péripoloi : « patrouilleurs »).

Οὐκ αἰσχυνῶ τὰ ἱερὰ ὅπλα, οὐδὲ λείψω τὸν παραστάτην ὅπου ἂν στοιχήσω: ἀμυνῶ δὲ καὶ ὑπὲρ ἱερῶν καὶ ὁσίων 
καὶ οὐκ ἐλάττω παραδώσω τὴν πατρίδα, πλείω δὲ καὶ ἀρείω κατά τε ἐμαυτὸν καὶ μετὰ ἁπάντων, καὶ εὐηκοήσω 
τῶν ἀεὶ κραινόντων ἐμφρόνως. καὶ τῶν θεσμῶν τῶν ἱδρυμένων καὶ οὓς ἂν τὸ λοιπὸν ἱδρύσωνται ἐμφρόνως: ἐὰν δέ 
τις ἀναιρεῖ, οὐκ ἐπιτρέψω κατά τε ἐμαυτὸν καὶ μετὰ πάντων, καὶ τιμήσω ἱερὰ τὰ πάτρια. ἴστορες θεοὶ Ἄγραυλος, 
Ἑστία, Ἐνυώ, Ἐνυάλιος, Ἄρης καὶ Ἀθηνᾶ Ἀρεία, Ζεύς, Θαλλώ, Αὐξώ, Ἡγεμόνη, Ἡρακλῆς, ὅροι τῆς πατρίδος, 
πυροί, κριθαί, ἄμπελοι, ἐλάαι, συκαῖ.

Je ne déshonorerai pas mes armes sacrées et je n’abandonnerai pas mon voisin là où je serai en rang ; je défendrai 
ce qui est sain et sacré, et ne remettrai pas à mes successeurs la patrie amoindrie, mais plus grande et plus forte, 
agissant seul ou bien avec tous, j’obéirai à ceux qui, tour à tour, gouvernent sagement, aux lois établies et à celles 
qui sagement seront établies. Si quelqu’un entreprend de les détruire, je ne le laisserai pas faire, agissant seul ou 
bien avec tous, et j’honorerai les cultes ancestraux. Que connaissent de ce serment, les dieux, Aglauros, Hestia, 
Ényo, Ényalos, Arès, et Athéna Areia, Zeus, Thallô, Auxô, Hégémone, Héraclès, les bornes de la patrie, les blés, les 
orges, les vignes, les olives, les figues.

Λυκοῦργος (Lycurgue), Contre Léocrate, I, 77, e siècle av. n. ère. → http://www.perseus.tufts.edu/ 
Traduction : Jean-Marie Bertrand, Inscriptions historiques grecques, Paris, Belles Lettres, 1992.

Les citoyens rendus à la vie civile vers leur 21 ans sont ensuite appelables pour servir en cas de guerre, 
normalement par classe d’âge. Théoriquement, les classes de 21 à 50 ans servent dans l’armée de campagne 
et dans la marine, tandis que les classes plus anciennes, de 50 à 59, restent en Attique sur les remparts.

Si le citoyen perçoit en campagne une indemnité journalière, son armement et son équipement sont à 
ses frais, d’où différentes catégories en fonction de sa richesse : les plus riches peuvent servir comme 
ἱππείς (hippeis) à cheval ; la classe moyenne fournit l’infanterie lourde des ὁπλίται (hoplitai) équipés de la 
« panoplie »3 ; les plus pauvres servent soit dans l’infanterie légère, les ψιλοί (psiloi  : « dépouillés »), 

3 → https://www.youtube.com/watch?v=7HLJxAY_KHQ 
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regroupant les ἀκοντισταί (akontistai : javeliniers), les τοξόται (toxotai : archers) et les σφενδονῆται 
(sphendonetai : frondeurs)4, soit comme rameurs.

Un citoyen riche est vivement encouragé à prendre en charge 
l’entretien d’un trirème5 pendant une année, liturgie appelée la 
τριηραρχία (triérarchia).

Quant au commandement, il est confié à des magistrats élus 
annuellement à l’Assemblée et responsables devant elle6 :
• dix στρατηγόι (stratégoi) servent de généraux et d’amiraux ;
• dix ταξίαρχης (taxiarquès) chargés des unités d’infanterie ;
• dix φύλαρχης (phylarquès) pour la cavalerie.

« Périclès, fils de Zanthippos, Athénien », 
copie romaine, musée du Vatican à Rome.

→ https://commons.wikimedia.org/ 
Il fut élu 29 fois stratège, dont 21 de suite.

Conclusion

Cette présentation des droits et devoirs du citoyen est classique : elle ne tient pas compte des 
évolutions des e et e siècles av. n. ère (de Clisthène jusqu’à Antipater7).

Dates Changements de régime politique Créations d’institutions

-683 fin de la royauté à Athènes :
pouvoirs aux aristocrates (les Eupatrides)

archontes et Aréopage

-621/-620 réforme de Dracon : lois écrites

-594/-593 réforme de Solon : pouvoirs aux riches Ecclésia, Boulè et Héliée

-561/-510 tyrannie de Pisistrate puis d’Hippias

-508/-507 réforme de Clisthène : démocratie prytanes (isonomie), stratèges et tirages au sort

-487 à -462 Éphialtès : l’Aréopage perd tout pouvoir archontes tirés au sort ; ostracisme

-451 réformes de Périclès indemnités aux bouleutes et héliastes (misthos)

-411 coup d’État des Quatre-Cents : oligarchie indemnités supprimées

-404/-403 Trente tyrans : retour de l’oligarchie suppression de l’Héliée, Aréopage restauré

-403/-399 restauration de la démocratie indemnité aux membres de l’Ecclésia

-322 domination macédonienne : oligarchie sous protectorat ; suppression de l’Ecclésia

-196 domination romaine : oligarchie cité fédérée intégrée à une province

Plus problématique, elle ne prend pas en compte les femmes, mères et épouses de citoyen, ou 
métèques, ou esclaves. Les citoyens sont largement minoritaires : en -431, il y aurait en Attique 40 à 
45 000 citoyens, pour une population de 375 000 habitants.

4 Les armées grecques sont complétés par des mercenaires : cavaliers thessaliens, javeliniers thraces (peltastes), archers 
crétois ou frondeurs rhodiens. La période hellénistique correspond à une évolution de l’équipement, avec les phalangitai 
(piquiers macédoniens), thureophoroi (équipés à la celte) et thorakitai (équipé à la romaine).

5 La Marine de guerre hellénique a une reconstitution d’une trirème athénienne, l’Olympias (1987, 39,6 × 5,5 m, 170 rameurs). 
→ https://www.youtube.com/watch?v=M-C_W8Q-b6U 

6 Après la bataille des Arginuses en -406, l’Assemblée condamna à mort les huit stratèges (six sont exécutés) pour ne pas 
avoir récupéré les naufragés et les noyés.

7 Antipater fut un des généraux d’Alexandre, qui le fit régent de Macédoine. Vainqueur des Spartiates à Mégalopolis en -331, 
il réprima la rébellion des cités lors de la guerre lamiaque, de -323 à -322 ; il installa définitivement l’oligarchie à Athènes.
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Second jalon – Participer ou être représenté : 
Benjamin Constant

Toujours dans l’axe sur « penser la démocratie : démocratie directe et représentative », le programme 
impose comme « jalon » l’étude des arguments utilisés en 1819 par Benjamin Constant pour préférer le 
système représentatif (= parlementaire) au système participatif (= démocratique).

Introduction

Le texte à étudier est un discours, ayant pour titre De la liberté des anciens comparée à celle des 
modernes, prononcé en février 1819 (bicentenaire en 2019) devant les auditeurs de l’Athénée royal de Paris, 
une société d’enseignement (l’équivalent actuel d’un think tank)8.
• Texte intégral du discours9 : http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article454 

Benjamin Constant de Rebecque est un politicien. Né en 1767 en Suisse, il passe son adolescence en 
Écosse, Angleterre et Allemagne. Républicain modéré, naturalisé français, il s’installe à Paris en 1795 au 
moment du Directoire.

Juste après le coup d’État de 1799, il est nommé au Tribunat où il se montre opposé au régime 
autoritaire de Bonaparte, d’où son exclusion dès 1802, puis son exil en 1803 sur ordre de Bonaparte. Il 
passe l’Empire en Suisse, chez Germaine de Staël à Coppet (au bord du lac Léman) jusqu’à 1807, puis en 
Allemagne. Il rentre à Paris en même temps que les Bourbons. Lors des Cent-Jours, Napoléon obtient qu’il 
participe à la rédaction d’une constitution libérale10. Condamné à l’exil par Louis XVIII, il se réfugie en 
Angleterre, avant de pouvoir rentrer à Paris en septembre 1816.

Ses articles et conférences en font un des idéologues de l’opposition libérale. Il échoue lors des 
législatives de 1818, mais il est élu député de la Sarthe le 25 mars 181911.

Ce discours est lu dans un contexte politique pour le moins agité : en 26 ans, de 1789 à 1815, la France 
a changé neuf fois de système politique, avec autant de constitutions différentes. Ces tâtonnements, qui se 
poursuivent ensuite au e siècle, correspondent aux hésitations des intellectuels, entre une monarchie et 
une république, entre les systèmes autoritaire, parlementaire ou démocratique.

Périodes historiques Limites 
chronologiques

Types de régime 
politique

Souverains Textes constitutionnels

Ancien Régime août 1589 - juillet 1789 monarchie absolue roi de France ∅

Constituante juillet 1789 – sept. 1791 monarchie parlementaire roi des Français décrets de septembre 1789

Législative sept. 1791 – sept. 1792 monarchie parlementaire Nation française Constitution de 1791

Convention sept. 1792 – oct. 1795 république parlementaire Peuple français Constitution de l’an I

Directoire oct. 1795 – nov. 1799 république parlementaire citoyens français Constitution de l’an III

Consulat nov. 1799 – mai 1804 république dictatoriale Peuple français Constitution de l’an VIII

Premier Empire mai 1804 – avril 1814 monarchie absolue empereur des Français Senatus-consulte de l’an XII

Première Restauration mai 1814 – mars 1815 monarchie parlementaire roi de France Charte constitutionnelle de 1814

Cent Jours mars à juillet 1815 monarchie parlementaire empereur des Français Acte additionnel de 1815

Seconde Restauration juillet 1815 – juil. 1830 monarchie parlementaire roi de France Charte constitutionnelle de 1814

8 Le nom de ce club de la rue de Valois reprend le nom de l’Athenæum, une école enseignant la rhétorique, la philosophie et le 
droit, fondée à Rome près du Capitole par l’empereur Hadrien au e siècle.

9 Benjamin Constant, Collection complète des ouvrages publiés sur le gouvernement représentatif et la constitution actuelle de la 
France, formant une espèce de cours de politique constitutionnelle, Paris, P. Plancher, 1818-1819 (4e volume chez Béchet en 
1820). → https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5458t/f543.image 

10 Acte additionnel aux constitutions de l’Empire, du 22 avril 1815. → https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-constitutions-
dans-l-histoire/acte-additonnel-aux-constitutions-de-l-empire-du-22-avril-1815 

11 → http://www2.assemblee-nationale.fr/sycomore/fiche/(num_dept)/13458 
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Première partie : les deux libertés de Benjamin Constant

La « liberté des modernes »
Demandez-vous d’abord, Messieurs, ce que, de nos jours un Anglais, un Français, un habitant des 

États-Unis de l’Amérique, entendent par le mot de liberté ?
C’est pour chacun le droit de n’être soumis qu’aux lois, de ne pouvoir être ni arrêté, ni détenu, ni mis 

à mort, ni maltraité d’aucune manière, par l’effet de la volonté arbitraire d’un ou de plusieurs individus. 
C’est pour chacun le droit de dire son opinion, de choisir son industrie et de l’exercer ; de disposer de sa 
propriété, d’en abuser même ; d’aller, de venir, sans en obtenir la permission, et sans rendre compte de ses 
motifs ou de ses démarches. C’est, pour chacun, le droit de se réunir à d’autres individus, soit pour 
conférer sur ses intérêts, soit pour professer le culte que lui et ses associés préfèrent, soit simplement 
pour remplir ses jours ou ses heures d’une manière plus conforme à ses inclinations, à ses fantaisies. 
Enfin, c’est le droit, pour chacun, d’influer sur l’administration du gouvernement, soit par la nomination 
de tous ou de certains fonctionnaires, soit par des représentations, des pétitions, des demandes, que 
l’autorité est plus ou moins obligée de prendre en considération.

Benjamin Constant, De la liberté des anciens comparée à celle des modernes, février 1819.

Les « modernes » désignent, selon l’auteur, ses contemporains de la fin du e et du début du 
e siècle, du moins ceux de trois pays exemplaires (il ne choisi pas les empires russe, autrichien ou 
ottoman, ni les royaumes de Prusse, d’Espagne ou de Naples, moins « libres » et avec moins de conscience 
politique).

Pour Constant, les habitants de ces trois États connaissent ce qu’on appelle aujourd’hui des libertés 
individuelles, appelées aussi les libertés fondamentales (physiques, culturelles, économiques et politiques) :
• la protection contre l’arbitraire (on sort de quinze ans de dictature) ;
• la liberté d’expression ;
• la liberté d’entreprendre (Constant est partisan du libéralisme économique) ;
• la protection de la propriété privée ;
• la liberté de circulation ;
• la liberté de réunion ;
• la liberté d’association ;
• la liberté de conscience ;
• et le droit de participer à la vie politique.

Ces principes sont inscrits dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, dans 
ses articles 1er (les hommes naissent libres), 2 (droits naturels : liberté, propriété, sûreté et résistance à 
l’oppression), 4 (« la liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui »), 6 (participation 
politique), 7 (protection contre l’arbitraire), 10 (liberté d’opinion), 11 (liberté d’expression) et 17 (droit de 
propriété)12.

L’auteur passe sous silence les restrictions, notamment à l’époque envers les femmes, les enfants, les 
colonisés, les domestiques et les militaires ; de plus, il ne mentionne pas plusieurs autres libertés :
• la liberté de la presse (pourtant un des principaux sujets pour Constant une fois député ; la censure reste 
forte jusqu’à 188113) ;
• l’interdiction de l’esclavage (aboli pour les colonies françaises en 184814) ;
• la liberté syndicale (les groupements professionnels sont interdits de 179115 jusqu’à 188416) ;
• et la liberté familiale (liberté du mariage, de la filiation, droit à la vie privée, etc.).

12 → https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-de-1789 
13 Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
14 Décret du 27 avril 1848 d’abolition de l’esclavage.
15 Décret du 14 juin 1791 relatif aux assemblées d’ouvriers et d’artisans de même état et profession, dit loi Le Chapelier.
16 Loi du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats professionnels, dite loi Waldeck-Rousseau.

Démocratie, axe 1, p. 9

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-de-1789


La « liberté des anciens »
Celle-ci consistait à exercer collectivement, mais directement, plusieurs parties de la souveraineté 

tout entière, à délibérer, sur la place publique, de la guerre et de la paix, à conclure avec les étrangers des 
traités d’alliance, à voter les lois, à prononcer les jugements, à examiner les comptes, les actes, la gestion 
des magistrats, à les faire comparaître devant tout le peuple, à les mettre en accusation, à les condamner 
ou à les absoudre ; mais en même temps que c’était là ce que les anciens nommaient liberté, ils 
admettaient, comme compatible avec cette liberté collective, l’assujettissement complet de l’individu à 
l’autorité de l’ensemble. Vous ne trouvez chez eux presque aucune des jouissances que nous venons de 
voir faisant partie de la liberté chez les modernes. Toutes les actions privées sont soumises à une 
surveillance sévère. Rien n’est accordé à l’indépendance individuelle, ni sous le rapport des opinions, ni 
sous celui de l’industrie, ni surtout sous le rapport de la religion. La faculté de choisir son culte, faculté 
que nous regardons comme l’un de nos droits les plus précieux, aurait paru aux anciens un crime et un 
sacrilège. Dans les choses qui nous semblent les plus utiles, l’autorité du corps social s’interpose et gêne 
la volonté des individus ; Terpandre ne peut chez les Spartiates ajouter une corde à sa lyre sans que les 
éphores ne s’offensent17. Dans les relations les plus domestiques, l’autorité intervient encore. Le jeune 
Lacédémonien ne peut visiter librement sa nouvelle épouse. À Rome, les censeurs portent un œil 
scrutateur dans l’intérieur des familles. Les lois règlent les mœurs, et comme les mœurs tiennent à tout, il 
n’y a rien que les lois ne règlent.

Benjamin Constant, De la liberté des anciens comparée à celle des modernes, février 1819.

Les « anciens » désignent aux e et e siècles les modèles antiques que sont les Athéniens, les 
Spartiates, les Romains ou les Égyptiens (les autres sont franchement négligés). Ils sont les modèles à 
suivre, depuis la Renaissance.

Pour Constant, la « liberté des anciens » désigne la participation à la vie de la cité. C’est la liberté de 
participer politiquement de façon massive et systématique, son « directement » renvoyant clairement à la 
démocratie, comme si l’Antiquité se résumait au système des Athéniens des e et e siècles av. n. ère.

Définir le citoyen
Le trait éminemment distinctif du vrai citoyen, c’est la jouissance des fonctions de juge et de 

magistrat. D’ailleurs les magistratures peuvent être tantôt temporaires, de façon à n’être jamais 
remplies deux fois par le même individu, ou bien limitées, suivant toute autre combinaison ; 
tantôt générales et sans limites, comme celles de juge et de membre de l’assemblée publique.

Ἀριστοτέλης [Aristote], Πολιτικά [Politique], e siècle av. n. ère, livre III, chapitre 1, paragraphe 4.

Cette liberté est relativisée par l’auteur, selon qui, chez les anciens, les libertés individuelles étaient 
très réduites, s’effaçant face aux libertés collectives : l’individu serait soumis à la communauté.

Benjamin Constant présente les sociétés antiques comme nettement totalitaires, la communauté 
contrôlant étroitement le comportement de ses membres, y compris dans la sphère privée.

Il existait effectivement dans le cadre des cités grecques une forte pression de la communauté sur 
l’individu, surtout lors des périodes de crise, mais il est excessif d’en faire une description aussi 
omnipotence : des libertés individuelles étaient respectées18 et des marginaux existaient.

Un des exemples concerne la liberté religieuse : « La faculté de choisir son culte, faculté que nous 
regardons comme l’un de nos droits les plus précieux, aurait paru aux anciens un crime et un sacrilège. » 
Constant est protestant : sa religion est alors autorisée ou plutôt tolérée (le catholicisme est religion d’État 
jusqu’à 1905), mais il met de côté le fait qu’elle a été interdite en France de 1685 (édit de Fontainebleau 
révoquant l’édit de Nantes) à 1787 (édit de Versailles, accordant l’état-civil), la liberté religieuse étant 
reconnu seulement en 1789.

17 Les ἔφοροι (éphoroi) sont cinq magistrats lacédémoniens élus chaque année, qui exercent le pouvoir exécutif de la cité. 
Τέρπανδρος est un poète du e siècle avant notre ère ; ayant rajouté une ou trois cordes à sa lyre, cette dernière est clouée 
au mur sur ordre des éphores, très conservateurs.

18 José Antonio Dabdad Trabulsi, « Liberté des Anciens et des Modernes : une critique de la lecture libérale », Collection de 
l’Institut des Sciences et Techniques de l’Antiquité, n° 890, 2003, p. 57-58. → https://www.persee.fr/doc/ista_0000-
0000_2003_ant_890_1_1972 
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Seconde partie : le système représentatif de Benjamin

Ce discours de Benjamin Constant fait l’apologie du gouvernement représentatif, qui est présenté 
comme inexistant dans l’Antiquité : « Ce système est une découverte des modernes ».

Pour l’auteur, les États modernes sont trop vastes et peuplés pour pouvoir faire participer directement 
les citoyens. De même, il estime que les anciens se déchargeaient du travail sur leurs esclaves pour se 
consacrer à la politique.

Il résulte de ce que je viens d’exposer, que nous ne pouvons plus jouir de la liberté des anciens, qui se 
composait de la participation active et constante au pouvoir collectif. Notre liberté à nous, doit se 
composer de la jouissance paisible de l’indépendance privée.

Benjamin Constant, De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes, février 1819.

Bref, selon Benjamin Constant, la participation systématique et en masse des citoyens est désormais 
presque impossible. 

J’ai dit en commençant que, faute d’avoir aperçu ces différences, des hommes bien intentionnés 
d’ailleurs, avaient causé des maux infinis durant notre longue et orageuse révolution. [...]

Les hommes qui se trouvèrent portés par le flot des événements à la tête de notre révolution étaient, 
par une suite nécessaire de l’éducation qu’ils avaient reçue. […] Ils crurent que tout devait encore céder 
devant la volonté collective et que toutes les restrictions aux droits individuels seraient amplement 
compensées par la participation au pouvoir social.

Benjamin Constant, De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes, février 1819.

Il rappelle que pendant une période de la Révolution française, des politiciens avaient tenté d’imiter les 
anciens, en essayant de mettre en place des institutions plus démocratiques.

Ce sont les montagnards qui sont ici sous-entendus. On peut prendre comme exemples leur 
constitution de 179319, qui prévoyait un suffrage masculin universel, avec un droit de vote étendu, ou leurs 
discours qui faisaient appel aux vertus antiques, notamment spartiates.

La Terreur et Robespierre sont ici utilisés comme repoussoir, diabolisant la démocratie.

Du système représentatif
De là vient, Messieurs, la nécessité du système représentatif. Le système représentatif n’est autre 

chose qu’une organisation à l’aide de laquelle une nation se décharge sur quelques individus de ce qu’elle 
ne peut ou ne veut pas faire elle-même. Les individus pauvres font eux-mêmes leurs affaires ; les hommes 
riches prennent des intendants. C’est l’histoire des nations anciennes et des nations modernes. Le 
système représentatif est une procuration donnée à un certain nombre d’hommes par la masse du peuple, 
qui veut que ses intérêts soient défendus, et qui néanmoins n’a pas le temps de les défendre toujours lui-
même. Mais, à moins d’être insensés, les hommes riches qui ont des intendants examinent, avec attention 
et sévérité, si ces intendants font leur devoir, s’ils ne sont ni négligents, ni corruptibles, ni incapables ; et 
pour juger de la gestion de ces mandataires, les commettants qui ont de la prudence se mettent bien au 
fait des affaires dont ils leur confient l’administration. De même, les peuples, qui dans le but de jouir de la 
liberté qui leur convient, recourent au système représentatif, doivent exercer une surveillance active et 
constante sur leur représentants, et se réserver à des époques, qui ne soient pas séparées par de trop longs 
intervalles, le droit de les écarter s’ils ont trompé leurs vœux, et de révoquer les pouvoirs dont ils auraient 
abusé.

Benjamin Constant, De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes, février 1819.

19 Constitution du 6 messidor an I. → https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-constitutions-dans-l-histoire/constitution-du-
24-juin-1793 
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Le régime politique que défend Benjamin Constant
La base de son système [à Benjamin Constant] est la souveraineté populaire et la liberté apparaît 

comme la garantie suprême de tous les autres droits naturels. Pour en assurer la sauvegarde contre les 
excès de la démocratie, il veut une monarchie parlementaire à l’anglaise, où seuls auraient le droit de vote 
les citoyens assez fortunés. Quant au domaine économique, il repousse, à la suite d’Adam Smith, toute 
ingérence du pouvoir.

Guillaume de Bertier de Sauvigny, La Restauration, Paris, Flammarion, 1990 (1re édition 1955), p. 345.

Benjamin Constant préfère donc une 
monarchie parlementaire avec élections au 
suffrage censitaire masculin.

Le contexte correspond alors plutôt à ses 
vœux : la loi du 5 février 1817, dite loi Lainé, 
prévoit des élections annuelles pour un 
cinquième des 258 députés, par département, le 
droit de vote étant limité aux hommes de plus 
de 30 ans payant plus de 300 francs d’impôts 
directs ; quant aux députés, ils devaient avoir au 
moins 40 ans et payer au moins 1 000 francs 
d’impôts directs20.

Le Royaume de France compte en 1815 
30 millions d’habitants ; seuls 72 000 sont 
électeurs.

Le corps électoral s’ouvre très peu et 
lentement : en 1830, la population est passée à 
33 millions d’habitants, dont 94 000 électeurs21.

Lina Vallier (d’après Eugène Dévéria), Benjamin Constant de  
Rebecque, président du Conseil d’État, 1847, 65 × 54,5 cm, 

musée du château de Versailles. 
→ http://collections.chateauversailles.fr/

Libre de participer à la vie politique... à condition d’être un 
homme d’un certain âge, avec des revenus confortables, 

d’avoir la bonne nationalité et de s’y consacrer à temps plein.

Intérieur de la Chambre des Députés indiquant la place qu’occupe chacun des Mandataires du Peuple Français (session  
de 1819 et 1820), Paris, Plancher, 1820, estampe 36,2 × 50,5 cm. 

→ https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b6955830p/f1.item.zoom 

 -- – Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 

20 Un franc français valait 0,29025 g d’or fin. Avec le gramme d’or à 45,2 € en septembre 2019, les 300F correspondraient 
actuellement à 3 935,79 € et les 1 000F à 13 119,3 €.

21 Alexandre Niess, « Démocratie, citoyenneté, régime électoraux et élections en France de 1789 à 1899 », Parlement[s], revue 
d’histoire politique, 2014, n° 22, p. 15 à 24. → https://www.cairn.info/revue-parlements2-2014-3-page-15.htm 
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